LE  ROI 

ET  SES  MINISTRES^ 

DIALOGUES. 

I -in  ■»  

LE  ROr  & M.  L’ARCHEVÊQUE 

de  Sens. 

“ P È £ M 1ER  DIALOGÜ  1^. 

. Le.  Roi. 

M.  DE  B RI  EN  NE,  il  me  paroît  qu’aâ:ueU 
lement  en  France  v tous  ies  hommes  un  peu  inf- 
truits  , qui'  opt  du  patriptifme  & de  la  raifon, 
s’appliquent  à chercher  quelle  eft  la  conjîitution 
françaife  ; qu’ils  méditent  fur  ce  qu’elle  eft , ÔC 
fur  ce  qu’ils  voudroient  qu’elle  fût. 

V Archevêque. 

SIRE  , il  y a beaucoup  de  fermentation  dans 
les  efprits.^  Les  uns  font  royaliftes  ; les  autres, 
parlementaires  î ils  difputent  , s’echauftènt  ^ ne 
s’entendent  pas  , ÔC  ne  font  que  du  bruit. 


Le  JR:oi, 


Il  ÿ a au/fi  le  parti  national.  Celui-là  n’eft  ni 
foyalifte  , rii  parlenrtentaire.  Il  n'écoure  pas  les 
fougueux  d^s  deux  autres  partis  ; ne  lit  pas  les 
petits  écrits  où  l’on  ne  trouve  que  de  la  haine,  des 
ridicules  ÔC  des  injures  : il  cherche  des.  principes  ÔC 
de  la  raifon  ; il  eft  de  bonhe  -foi  , il  veut  s’inftruire 
oC  s'éclairer. 

^rcfievêqüe, 

SIRE,  ce  parti  fera  toujours  le  moins  nombreux. 

Le  Roi. 

Tant  pis.  Il  faudrait  qu’il  domir^f  , 6^  qu^ü 
fît  la  loi  aux' deux  autres. 

L^  Archevêque. 

Ne  refperons  pas.  Dans  le  temps  où  nous 
CovciîÛQS^V  intérêt  P erfonnd  donne  feu  1 def'énergie. 
Les  royaliftesÔl  les  parlementaires  ont  un  intérêt 
perfonnel  ; par  conféquent  leurs  clameurs  étouf- 
feront la  réclamation  du  parti  national  ÔC  mé- 
diat eur.  ; ' 

Le  Roi. 

; Maïs  vous  ne  fongez  donc  pas  à l’énergie  que 
donne  l’amour  de  la  Patrie  ? * 

L^ Archevêque,  . , 

SIRE , il  n’y  a plus  d’amour  de  la  Patrie.  C’eft 
un  fentiment  éteint. 

Le  Roi,  ' 

Faut-il  vous  dire  que  le  Français  eft  brave: 
généreux  > intrépide? 
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L^Archevêque, 

' Oui , un  jour  de  bataille  ; mais  , dans  îa  vie' 
civile  , lorfqu’il  raifonne  fur  la  légiflation  ôS 
Je  gouvernement  de*  Ton  pays  , il  eft  ignorant  , 
lâche  ac  timide.  Il  Brave  TAnglais  ; 6c  un  efpion 
le  fait  trembler. 

Le  Roi. 

C'efî  que,  point  d’énergie  avec  des  efpions. 

U Archevêque. 

SIRE , les  efpions  font  néceflaires. 

Le  Roi.' 

Les  croye2“Vous  compatibles  avec  l’amour  de 
'la  Patrie? 

‘ ‘ V Archevêque. 

Non.  ' ' " ‘ . 

Le  Roi. 

Que  prétendez  - vous  donc?  Votre  intention 
■feroit-eile  de  fubftitüer  Tefpionnage  à l’amour 
de  la  Patrie  ? ' 

V Archevêque. 

■'  SIRE*",  dans'  Tétât  des  chofes,  l’efpionnage  eü 
un  reifort  nécelTaire  j 6c',  (i  Votre  Majesté  me 
permet  de  le  dire>,[c'’eft  lui  qui  fait  tout , 6C  qui 
empêche  tout  : du  moins , ji  fert  à tout  faire  êc  à 
tout  empêcher. 

Le  Rôi. 

Quel  agent!  ^ ^ . v.  : . / 


Iri^ Archevêque^ 

""  eft  le  créateur.  L’araoui 
de  la  Patrie  en  feroit  le  dellruaeur. 

Le  Rot. 

Je  voudrois  bien  le  voir  détruire. 

L’Archevêque. 

S I R F,  , ;vos  Miniftres  en  auront  toujours 
oefoin  ; par  conféquent  il  fubfillera  toujours. 

Ze  Kou 

Du  moins  , Meneurs  , n'en  ufez  donc  que 
pour  votre  avantage  perfonnel . lorfque  vous  avez 
a eventer  les  brigues  & les  complots  qui  ont 
pour  objet  de  vous  fuppla.ntçr  ; mais  , lorfque 
vous  combinez  un  plan  d’adminiftration  , quand 
vous  faites  une  Lot,  quand  vous  êtes  occupés 
a un  interet  général , abandonnez  ce  vil  moyenf 

L Archevêque. 

^ SIRE , l’intrigue  nous  arrêteroit  à chaque  pas  • 
elle  contrarieroit  tous  nos  mouvemens.  ^ ^ 

Le  Kou 

empêcheroit  de  faire  des 

ileglemens  & des  Loix? 

Z Archevêque. 

exe^ut'iom" 

Le  Roi. 

Vous  croyez  donc  que  les  efpi'ons  font  d’une 
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grande  utilité  pour  la  formation  8c  l’exécution 
des  Loix? 

U Archevêque. 

Au  moins  fait-on  qu*il  y a du  danger  à nous 
contrarier. 

Le  Roi. 

L’expérience  ne  prouve  pas  qu’il  foit  avantageux 
de  vous  lailfer  faire.  M.  de  Brienne  , vous  favez 
t>ii  nous  en  fonimes , ÔC  vous  favez  auffi  à qui  en 
eft  la  faute. 

L^Archevêque. 

Je  conviens  que  l’on  voit  des  Minières  qui  ad- 
miniftrent  mal , ÔC  qui  abufent  de  Tauiorité  donc 
ils  font  revêtus. 

Le  Roi. 

Il  faudroit  chercher  un  remède  à un  inconvé-; 
nient  aufli  majeur. 

L^  Archevêque. 

SIRE  , ce  remède  eft  dans  l’opinion  publique. 
Elle  s’élève  contre  un  mauvais  adminiftrateur  , 
&.  dénonce  l’homme  qui  abufe  de  fa  place. 

Le  Roi. 

Et  les  efpions  ? 

L^ Archevêque. 

Je  Tavoue  , les  efpions  font  encore  plus  dé- 
voués aux  mauvais  ôc  aux  méchans  Minières, 
qu’aux  bons  ; ÔC  l’opinion  publique  eft  fouvent 
victime  des  Miniftres , par  la  perte  ou  détention 
arbitraire  de  fes  panifans. 


Le  Roî^ 

P''*®  ’ 'ï“®  l’opinion  pu- 

Bhque  eft  un  frein  neceflaire  pour  les  MiniftrL- 
& te  Mi,ill,„  gè„e„.  l'op';.!»  p' b“™; 
les  efp.ons  ; que  même  ils  la  puniffent  & na» 
confequent  l’empêchent  de  prendre  cetafeendLt 

-guj  lui  feroit  néceffaire  pour  être  utile.- 

L’Archevêque, 

SIRE  le  Français  eft  malin  , cauftique  ami 

oup  ^ ’ s’il  n’étoit  pas  empêché  , tout  ce 

que  nous  ferions , feroit  contredit , blâmé  , plaF 
pnte  : nous  vernons  des  brouillons  s’élever  de 
toutes  parts  ;-il  ne  feroit  pas  poffible  d'y  tenir. 

Le  Roi. 

V 1«  bonnes  Loix  les 

bons  etabblTemens  & les  changemens  utiles 
auront  toujours  des  partifans  éclairés  & nom! 
auK^’Ja-  'mpofer  filence  aux  malins  & 

longer  aux  gens  de  cette  dernière  efpèce.  ^ 

L’Archevêque. 

niffrnf^  ®®"®  *1®  '’os  Mi- 

niltres  , leroit  tou  ours,  dépendante  & fubor- 

donnée  a 1 opinion  publique. 

Le  Roi. 

Je  ne  m’en  trouverois  pas  plus  mal  ; je  ferois 
plus  tranquille,  plus  heureux;  & la  Nation  feroit 
latibldite.  Les  Miniftres  , eux  - mêmes  feroient 
len , je  penfe  , d elfayer  d'une  fituation  qui  leur 
montreroit  fans  ceiTe  un  Roi  content  , & une 
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Nation  reconnoiiïante  6c  fenfible,  M.  de  Brienne; 
Jes  Miniftres  ne  font  pas  moins  le  malheur  des 
Rois , que  celui  de  la  Nation.  Tous  mes  Sujets 
fe  plaignent;  parce  qu’ils  fouffrent,  ou  font  me-^ 
nacés  de  fouffrir.  Mais  moi , luis-je  fur  des  rofes? 
ne  fuis-je  pas  l’homme  le  plus  malheureux  de 
mon  Royaume  ? Et,  dites-le  moi,  le  tourment 
que  j’éprouve,  de  qui  eft-il  l’ouvrage?  Eft-ceàla 
Nation  que  je  le  dois  ? n’eft-ce  pas  aux  Miniftres? 

U Archevêque. 

SIRE  , vous  avez  une  grande  confolation.  La 
France  vous  croit  jufte  , bon  , fenfible  ; & la 
France  aime  fon  Roi. 

Le  Roi. 

Et  moi , je  la  porte  dans  mon  cœur.  Je  n’aî 
jamais  fait  de  vœux  que  pour  fon  bonheur  ÔC  fa 
gloire  ; Sc  je  vois  qu’elle  eft  la  Nation  qui  mérite 
le  mieux  d’être  bien  gouvernée. 

Ü Archevêque. 

SIRE,  nous  faifons  tout  ce  que  nous  pouvons; 

Le  Roi, 

Je  ne  dois  pas  donner  à la  Nation  des  Miniftres 
qui  lui  déplaifent.  Songez  donc  à vous  faire  aimer* 

U Archevêque. 

SIRE  , nous  faifons  pour  le  mieux- 

Le  Roi. 

Le  mieux  eft  de  s’attirer  l’eftime , la  confiance 
de  l’amour  de  la  Nation. 


B 


U Archevêque.  [ 

. SIRE,  nous  avons  ^té  obligés  de  porter  de 
grands  coups.  | 

Le  Roi,  t 

Mais  n’avez-vous  pas  fait  plus  que  vous  n’aviez  j 
le  droit  de  faire  ? Réduire  les  Parlemens -,  établir  1; 
des  Grands  - Bailliages  ; & fur- tout  créer  une  | 
Cour  Plénière  : croyez-vous  que  cela  fût  en  votre  ! 
puilfance  î 

Archevêque, 

SIRE  , le  Légiflateur  a une  grande  puiflance;  j 
& vous  êtes  Légiflateur.  | 

Le  Roi, 

' Croyez-vous  que  j'aye  feul  , en  France  , la  | 
puiflance  légiflative  ? ; 

V Archevêque,  | 

SIRE,  vous  êtes  Légiflateur  fuprême,  fans  dé-  | 
pendance  Sc  fans  partage  ; vous  êtes  l’image  de  | 

Dieu  fur  la  terre.  | 

Le  Roi.  î 

Voilà  , M.  de  Brienne , où  je  voulois  vous  ' | 
amener.  Cette  grande  queftion  , je  veux  l’examiner  j 
avec  vous.  Quand  tout  le  Royaume  difcute  ce  j 

problème  politique , au  moins  faut  - il  , vous  ôC 
moi , que  nous  ayons  des  principes  fixes , & que 
nous  fâchions  fur^uoi  ils  font  fondés.  Vous  croyez  ' 

tîonc  que  je  fuis  feul  Légiflateur  , fans  dépendance 
ÔC  fans  parcage?  Dites-moi  d’où  vous  vient  cette  \ 
doârinef 


; U Archevêque', 

SIRE  , elle  eft  celle  du  Clergé  , de  la  No- 
blefle , du  Tiers-Etat , de  tous  les  Ordres  de 
tous  les  Corps  du  Royaume. 

Le  Roi,  * 

La  croyez-vous  ancienne? 

Archevêque^ 

SIRE,  elle  eft  générale.' 

> Le  Roi, 

Je  vous  demande  fi  vous  la  croyez  ancienne? 

L^ Archevêque, 

Il  me  femble  qu’elle  remonte  à des  temps  fort 
reculés  ; 6c  il  n’efl:  pas  probable  que  les  trois 
I Ordres  duRoyaume  & que  tous  lesCorps  Teufient 
profefiee , fi  elle  n’étoit  pas  inébranlable. 

Le  Roi, 

Non,  cela  n’efi:  pas  probable.  Maïs  encore; 
en  connoiflez-vous  l’origine  & les  progrès  ? Soyons 
I de  bonne-foi , & tâchons  d’avoir  des  idées  pofi- 
! tives  fur  ce  grand  objet. 

L^  Archevêque, 

1 SIRE  , je  fais  que,  depuis  1614 > il  n*y  a pas' 
I eu  en  France  d’Etats-Génëraux  ; & que,  depuis 
j cette  époque  , la  France  a reçu  de  fes  Rois 
beaucoup  de  Loix. 

Le  Roi, 

C’eft  aufiî  depuis  1614  , que  font  venus  les 


Impôts,  la  Capitation,  les  Vingtièmes,,  les  Sol^ 
pour  livre;  ÔC  cette  effrayante  quantité  de  Droits 
de  toute  elpèce  , dont  la  perception  fatigue  Sc 
tourmente  fans  ceffe  & de  toute  manière. 

U Archevêque. 

SIRE,  permettez  que  j’obferve  à Votre 
Majesté  , qu'Elle  me  parle  des  Loix,  6c  non 
pas  des  Impôts. 

Le  Roi. 

Continuez  donc  fur  les  Loix. 

U Archevêque^ 

SIRE,  les  Etats  de  1614  n’ont  pas  dit  que  le 
Roi  n’eût  pas  la  puiffance  légiflarive.  L’Affemblée 
des  Notables  à Rouen  , en  1596  , ne  l’a  pas  pré- 
tendu non  plus  , quoique  Henri  IV  eût  annoncé 
aux  Notables  , qu’il  les  avoit  affemblés  pour 
prendre  leurs  confeils  , pour  les  croire  , pour  let 
fuivre  ; en  un  mot , pour  fe  mettre  en  tutelle  entre 
leurs  maittSé 

Le  Roi. 

Vous  reniarquez  , fans  doute  , que  voilà  un 
Prince  , l’idole  des  Français,  qui,  dans  des  temps 
difficiles  , orageuX  , & lorfque  les  Finances 
étoient  dans  , un  grand  défordre  , convoque  les 
Notables,  ÔC  prend  leui  confeil , pour  le  croire, 
le  fuivre  , fe  mettre  en  tutelle. 

UArchevêqué. 

SIRE  , c’eft  après  cette  Affemblée , que  les 
Piiiances  furent  confiées  à Sully. 


Le  Roi. 

M.  de  Brienne  , votre  obfervation  m’embaf- 
rafTe  Sc  me  chagrine.  Je  n'ai  plus  de  Sully. 

Archevêque. . 

Les  Etats  de  Blois  , en  15^6  , n’ont  pas  da- 
vantage refufé  la  puiffance  légiflacive  au  Roi^de 
France. 

Le  Roi. 

Ceft  là  qu'il  a été  dit  que  les  Parlement  étoient 
des  Etats-Généraux  au  petit-pied  , & qu’ils  pouf- 
roient  « refufer , fufpendre  ou  modifier  les  Edits.»  . 
A Orléans  , en  1560,  les  Etats  réglèrent  que 
Catherine  de  Medicis  gouverneroit  le  Royaume, 
conjointement  8c  par  le  confeil  du  Roi  de  Na- 
varre. En  1S16,  François  I difoit  à Charles- 
■Quint  , qu’il  n’avoit  pu  céder  la  Bourgogne  , 

' fans  le  confentement  des  Etats-Généraux.  A Tours, 
en  1506,  les  Etats-Généraux  déclarèrent  à Louis 
XII  qu’il  n’avoit  pu  promettre  à Charles  d'Au- 
triche,' la  Bretagne  , la  Bourgogne,  Milan  6c 
Genes  ; qu’il  ne  pouvoir  & ne  devoir  pas  exécu- 
ter le  Traité  de  Blois,  de  1504.  Aux  Etats-Gé- 
néraux tenus  à Tours  , fous  Charles  VIIÏ  , en 
1484  , le  Seigneur  de  la  Roche  dit  que  le  Peu- 
ple avoir  d’abord  élu  les  Rois , ÔC  leur  avoir  con- 
féré toute  l’autorité  dont  ils  étoient  revêtus  ; que 
la  fouve’raine  puiflance  réfidoit  foncièrement  dans 
le  Peuple  , c’eft-à-dire  , dans  la  colleèiion  ou  la 
totalité  des  Citoyens  , qui  comprend  les  Princes 
du  Sang  eux-mêmes , comme-chefs  de  l’Ordre  de 
la  Noblefle.  En  1468  , fous  Louis  XI , les  Etats 
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donnèrent  leur  décifion  fur  les  Apanages.  En  1 2 8o 
auK  Etats  de  Paris,  Charles  VI  renonça  à tout  cé 
qui  avoir  ete  innové  depuis  le  règne  de  Philippe. 
e-  e . On  lui  fit  rétablir  la  Nation  dans  toutes 
les  tranchifes,  libertés,  privilèges  & immunités. 
Aux  Etats  de  1355  , le  Roi  Jean  fit  tout  ce  que 
■ les  Etats  voulurent.'  En  130^  , Philippe-le-Bel 
convoqua  les  premiers  Etats- Généraux  contre 
Boniface  VIII. 

Croyez-vous,  M.  de  Brienne , qu’il  réfultede 
toutes  ces  tenues  d’Etats , que  je  fuisfeul  légilla- 
leur,  fans  dépendance  & fans  partage  ? 

-Archevêque, 

SIRE,-  les  anciens  Jurifconfultes  vous  attri- 
buent ce  ^rand  pouvoir.  « Eft  Roi  & Empereur 
en  fon  Royaume,  Ôc  y peut  faire  Loi  & Edit 
» a fon  plaifir,  dit  EouiWWw^  Somme  Rurale , tit. 

» 34.  Sachez  , ajoute-t-il  ailleurs , que  le  Roi  de 
« France  , qui  eft  Empereur  en  fon  Royaume  , 

» peut  faire  Ordonnances  qui  tiennent  & vaillent 
» Loi , ordonner  6c  conftituer  toutes  conftiru- 
>)  tion^  » Ferault , qui  écrivoit  fous  le  règne  de 
Louis  XII , dit  : Antiquâ  lege  regiâ , quœ  Salica 
nunaipatur  , omne  jus  omnifque  pote  fl  as  in  Re^em 
tranflata  efl , & ficut  Imperatori  joli  hoc  couvenit 
in  fubditos  , ita^  & Régi  ; nam  Rex  Franciœ  omnia 
jura  Imperatons  habet , quia  non  recognofcit  in 
temporahbüs  fuperiorem.  De  jur.  & privileg.  Ree 
Franc. 

Le  Roi, 

M.  de  Brienne,  vous  voyez  dans  mes  mains 
1 ouvragé  de  i’Abbé  de  Mably  fur  i’Hiftoire  de 
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France.  Pour  vous  répondre  , je  Touvre  6c  je  lis  : 

» Je  voudrois  favoir  de  quel  article  de  la  Loi 
Saliqué  Ferault  inféroit  que  toute  la  puiflance  pu- 
blique avoir  été  conférée  au  Prince.  Jamais , après 
avoir  lu  la  Loi  Salique  , a-t-on  pu  l’appeller 
Regia?  Ferault  n’en  connoifToit  que  le  nom.  Nos 
moDumens  les  plus  anciens  difent  : D ici averunt 
Salicam  Legem  proceres  ipfius  Gentis  , qui  tune 
temporis  apud  eam  étant  Redores,  Sunt  autemelecil 

de  pluribus  viris  quatuor Qui  per  très  mallos 

convenientes  , omnes  caufarum  origines  follicito  dif- 
currendo  , traclantes  de  fingulis  , judicium  decreve- 
runt  hoc  modo.  Præf.  Leg.  Sal.  Hoc  decretum  efi 
apud  Regem  & Principes  ejus  , & apud  ciindum 
populum  Chrifiianum,  qui  infra  regnum  Merowen^ 
gorum  confiflunt.  Placuit  atque  convenit  inter  Fran~ 
cos  & eorum  proceres  , ut  propter  fervandum  inter 
fe  pacis  fludium  , omnia  incrementa  veterum  rixa^ 
rum  refecare  debent.  Præf.  Leg.  Sal.  Cum  in  Dei 
nomine  nos  omnes  Kalendas  Martias  de  quafeum^ 
que  conditiones , unà  , cum  noflris  Optimatibus , 
pertractavimus.  Les  Rois  Mérovingiens  ne  don- 
noient  aucun  ordre  particulier  , aucun  diplôme, 
fans  employer  les  formules  fuivantes  : Unà 
cum  noflris  Optimatibus  fidelibus  pertractavimus  : 
De  confenfu  Fidelium  noflrorum  : In  noflrâ  & Pro- 
cerum  noflrorum  prœfentiâ.  Les  Loix  Saliques  8c 
Ripuaires,  6c  les  Ordonnances  des  premiers  Pwois 
Mérovingiens,  ne  font  point  intitulées  au  nom  du 
Prince.  Childebert  mit,  le  premier,  fon  nom  à 
la  tête  d’une  Ordonnance  : Childebertus  , Rex 
Francorum  , vir  inlufler.  On  trouve  , dans  les 
monumens  les  plus  anciens , une  Affemblée  géné- 
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raie  de  la  Nation  , appellée  Champ  de  Mars  , en 
qui  réfidoit  la  puiflance  légiflative  ; Sc  un  Confeil 
cotnpofe  du  Roi  & des  Grands  , qui  n’étoit 
chargé  que  du  pouvoir  exécutif , ou  de  décider 
provifionnellement  les  affaires  les  moins  impôt-  i 
tantes  ou  les  plus  preffées.  I 

Pépin  s etoit  fait  une  règle  de  convoquer , tous 
les  ans,  au  mois  de  Mai , les  Evêques , les  Abbés,  i 
ôc  les  Chefs  de  la  Noblefle , pour  conférer  fur  la  | 
fîtuation  ÔC  les  befoihs  de  PEtat.  Charlemagne  | 
perfectionna  cet  etablifîement  : il  voulut  que  les  | 
Affemblées  fuffent  convoquées  deux  fois  Tan  (i), 
au  commencement  de  l’année  Si  à la  fin  de  f 
Pautomne  ; ÔC  la  première  Loi  qu’on  publia, 
fut  de  s’y  rendre  avec  exactitude.  Ce  Prince  ne  crut  j 
pas  qu’il  fuffît  d’y  appeller  les  Grands  , quel-  ! 
qu’humilié  que  fut  le  Peuple  , depuis  l’établif-  | 
fement  des  Seigneuries  ÔC  d’une  Noblefle  héré- 
ditaire ; il  en  connoiflbit  les  droits  imprefcrip- 
tibles , ôc  avoit  pour  Jui  cette  compalTion  mêlée  j 
de  refpect,  avec  laquelle  les  hommes  ordinaires  ! 
voient  un  Prince  fugitif  & dépouillé  de  fes  Etats.  | 
Ce  ne  fut  pas  feulement  par  efprit  de  juftice,  j 
qu’il  fît  tous  fes  eflorts  pour  lui  faire  reftituer  une  1 
partie  de  fa  première  dignité  ; il  favoit  encore , i 
que  c’étoit  le  feul  ifioyen  de  l’intérefler  au  bien  * 
public,  de  rapprocher  la  NoblefTe  & le  Clergé  du 
Prince  & de  les  préparer  , fans  effort  , à re- 
noncer à la  tyrannie  qu’ils  affeâ:oient  , ôc  qui 


( I ) Confuetudo  autem  nunc  temporîs  talis  erat , ut  non 
fapius  fed  bis  in  anno  placita  duo  ^enerentur^  Hîncm.  de 
Ord,  p,  c,  2ç, 


faifoit 


O 
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faifoit  le  malheur  du  Royaume.  Enfin  , Char- 
lemagne fut  afiez  heureux , pour  que  les  Grands 
confentiflent  à laifler  entrer  le  Peuple  ( i ) dans 
le  Champ  de  Mai  , qui  par-là  redevint  vérita- 
blement rAflemblée  de  la  Nation  (z). 

Tant  que  le  Champ  de  Mars  avoit  fubfifié,  fous 
les  premiers  fuccelîeurs  de  Clovis,  tout  homme 
libre,  qui  vivoit  fous  la  Loi  Salique  , ou  fous  là 
Loi  Ripuaire,  avoit  le  privilège  de  s’y  rendre,  5c 
y occupoit  une  place.  Mais,  depuisqueles  Français 
pofledoient  un  pays  très-étcndu  , 5c  s’étoient  ex- 
trêmement multipliés  par  la  naturalifation  des 
étrangers  , cette  méthode  n’auroit  plus  été  pra- 
ticable ; & , pour  prévenir  le  trouble  5c  la  con- 
fufion  d’une  Afiemblée  trop  nombreufe,  Char- 
lemagne établit  à cet  égard  un  nouvel  ordre.  Il 
fut  réglé  que  chaque  Comté  députeroit  au  Champ 
de  Mai  douze  repréfentans  choifis  dans  la  claffe 


( I ) Voyez  les  Notes  de  TAbbé  de  Mably  ; Obferva- 
tions  fur  THlft.  de  France  , tom.  i , p.  380. 

Ut  popiilus  interrogetur  de  Capitiilis  quæ  in  lege  noviter 
addita  funt  ^ & pojlquam  omnes  confenferint , fubfcriptîones 
& mcmufirmationes  fiias  in  ipjis  Capitulis  faciant»  Capit.  3, 
an.  803. 

(2)  Les  Français  étolent  peu  exafts  à fe  rendre  à 
leurs  AfTemblées  du  Champ  de  Mars.  Elles  ne  fe  tinrent 
plus  régulièrement , & on  ceffa  bientôt  de  les  con- 
voquer. L’Aflémblée  qui  fe  tint  à Paris,  en  1615,  après 
le  fupplice  de  Brunehaud,  n’ctoit  compofée  que  d’Evê- 
ques  & de  Leudes. 


c 
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des  Rachinbourgs , ( Aireffeurs  dans  les  Juftices 
des  Seigneurs  ) ou  , à leur  défaut , parmi  les 
Citoyens  les  plus  notables  de  la  Cité  ; & que  les 
Avoués  des  Eglifes  , qui  n’étoient  encore  que  des 
hommes  du  Peuple,  les  accompagneroient. 

Je  ne  puis  m’empêcher  de  copier  Hincmar  en 
cet  endroit.  L’AlTemblée , dit-il , qui  fe  tenoit  à la 
lin  de  l’automne  , après  que  la  Campagne  étoit 
finie,  n’étôit  compofée  que  des  Seigneurs  ( i) 
les  plus  expérimentés  dans  les  affaires.  Elle  régloit 
les  gratifications  qui  dévoient  fe  diftribuer  ; ÔC, 
jettant  les  yeux  fur  l’avenir,  préparoit  les  matières 
qui  dévoient  faire  robjet  des  délibérations  dans 
raffemblée  fuivanre.  On  y difcutoit  les  intérêts  du 
Royaume  relativement  aux  Puiffances  voifînes  ; on 
revoyoit  les  Traités  j on  exarainoit  avec  atten- 
tion , s’il  étoit  à propos  de  les  renouveller , ou  s’il 
étoit  plus  avantageux  de  donner  de  Pinquiétude  à 
quelque  voifin.  De-là  on  paffoit  à l’examen  de 
l*intérieur  de  l’Etat  ; on  recherchoit  la  caufe  des 
abus  préfens  , & on  travailloit  à prévenir  les 
maux  dont  on  pouvoir  être— menacé.  Jamais  le 
public  n’étoit  inftruit  des  vues,  des  débats,  des 
projets , ni  des  réfolutions  de  cette  Affemblée.  Un 
fecret  inviolable  empêchoit  que  les  étrangers  ne 
puffent  fe  précautionner  contre  les  entreprifes 
dont  ils  étoient  menacés  ; ôc  , dans  l’intérieur 
même  du  Royaume  , que  des  mécontens  ou  des 
efprits  jaloux  inquiets,  ne  s’oppofaffent , par 
leurs  intrigues , au  bien  public. 


( 1 ) Aliud  pîacitiim  cum  fenioribus  tantum  & præcipuis 
conjïliariis  habebatur.  Hincm.  de  Ord%  Pal,  C,  30. 


( 19  ) 

C’étoit  l’aflemblée  générale  du  mois  de  Mai 
fuivant , compofée  des  Evêques , des  Abbés , des 
Comtes,  des  Seigneurs  ôc  des  Députés  du  Peuple, 
qui  recueilloit  le  fruit  de  cette  première  Affem- 
blée.  C’eft-Ià  que  fe  régloit  l’état  de  tout  le 
Royaume,  pour  l'année  courante  i & ce  qu’on 
y avoir  une  fois  arrêté  , n'éroit  jamais  changé  , à 
moins  de- quelqu'événement  imprévu  , 6c  qui  par 
I ' fon  importance  auroit  intéreiïé  le  fort  général  de 
la  Nation.  Pendant  que  les  trois  Ordres  croient 
occupés  à régler  les  affaires  , Charlemagne  , qui, 
par  refpeèf  pour  la  liberté  publique,  n'affiftoit  pas 
à leurs  délibérations,  mais  qui  en  étoit  l’ame  par 
le  miniftère  de  quelques  Prélats  de  quelques 
Seigneurs  bien  intentionnés  , auxquels  il  avoir 
communiqué  une  partie  de  fes  vues  6c  de  fes 
lumières , recevoir  les  préfens  qu’on  lui  appor- 
toit,  fuivant  l’ancien  ufage.  Il  faluoit  les  Grands, 
dit  Hincmar  ; converfoit  avec  ceux  qu’il  voyoit 
rarement;  témoignoit  de  la  bonté  aux  vieillards, 
6C  étoit  gai  & enjoué  avec  les  jeunes  gens. 

Quelquefois  les  trois  Chambres  féparées  , du 
Clergé  , de  la  Nobleffe , & du  Peuple  , fe  réu- 
niffbient  , foit  pour  fe  communiquer  les  Ré- 
glemens  que  chaque  Ordre  avoir  faits  par  rapport 
à fa  police  ou  à fes  intérêts  particuliers , foit  pour 
, difcurer  les  affaires  mixtes,  c’eff à-dire,  qui  te- 
I noient  à-la-fois  au  fpirituel  & au  temporel,  ou  ' 
qui  par  leur  nature  étoient  relatives  à deux  ou  à 
tous  les  Ordres  de  l’Etat.  Le  Prince  ne  fe  rendoit  à 
l’AlTemblée  , que  quand  il  y étoit  appellé;  5c 
c’étoit  toujours  pour  y fervir  de  médiateur,  lorfque 
les  conteftations  étoient  trop  animées,  ou  pour 
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donner  fon  confentement  aux  arrêtés  de  rAflem- 
blée.  Alors  il  propofoit  quelquefois  lui-même  cç 
qu’il  croyoit  le  plus  avantageux  à l’Etat  ; gc  , avant 
que  de  fe  féparer  , ort  portoit  enfin  ces  Loix , 
connues  fous  le  nom  de  Capitulaires  f qui , foit 
qu’elles  fuffent  l’ouvrage  de  la  Nation  , foit 
qu’elle  les  eût  fimplement  adoptées  , confer- 
vèrent  l’ufage  nouvellement  établi  ( i ) d’être 
publiées  fous  le  nom  du  Prince , qui  y prend  le 
titre  de  Légiflateur  fuprême. 

î^ous  voulons  i nous  commandons  , nous  ovdon^ 
nons  y dit  Charlemagne;  mais  ces  expreflions  qui 
ont  fait  croire' à plufieurs  Ecrivains  que  la  pwz/- 
fance  légijlative  appartenoit  toute  entière  au 
Prince  , ne  préfentoient  point  alors  à l’efprit  les 
mêmes  idées  que  nous  y avons  attachées  depuis  ; 
la  forme  feule  du  Gouvernement  les  modifioit , 
la  conduite  même  de  Charlemagne  leur  otoit 
cette  âpreté  defpoiique  dont  il  étoit  ennemi , ÔC 
qui  eût  blelTé  des  oreilles  libres.  Charlemagne 
vouloir,  ordonnoit,  commandoit,  parce  que  la 
Nation  avoit  voulu  , ordonné  ÔC  commandé,  Sc 
le  chargeoit  de  publier  fes  loix,  de  les  obferver, 
& d’en  être  le  proteaeur  le  vengeur. 

Il  n’eft  pas  permis  en  effet  de  douter  que  la 
puiflance  légiflative  ne  réfîdât  dans  le  corps  de 
la  Nation.  Charlemagne  Si  Louis  le  Débonnaire 
en  avertiffent  eux-mêmes  ( 2 ) ; & les  Capitulaires 


( I ) Sous  Childebert. 

( 2 ) Capitula  qiiût  praterito  anno  Legi  Saliccê  cum  omnium 
ionfenfu  addenda  ejje  cenfuimus,  Capit,  an.  Soi.  Gener aliter 


T 
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difent  pofitivement,  que  la  Loi  n*eft  autre  chofe^ 
que  la  volonté  de  la  Nation  , publiée  fous  le  nom 
du  Prince.  Si  Charlemagne  a le  privilège  de  faire 
des  Réglemens  provifoires , dans  des  cas  extraor- 
dinaires & urgens , fur  lefquels  la  Loi  n’a  rien 
prononcé  , on  les  diftingue  ( i ) formellement  des 
Loix;  ôC  ils  n’en  acquièrent  la  force  ÔC  Tautorité, 
que  quand  le  Champ  de  Mars  les  a adoptés.  Telle 
ell  la  doè^rine  qu’enfeignent  par-tout  les  mo- 
numens  les  plus  refpe£lables  de  notre  hiftoire. 

Qu’on  examine  de  près  la  conduite  de  Charle- 
magne , ÔC  on  le  verra  toujours  fcrupuleufement 
attentif  à refpecler  la  liberté  qu*il  avoir  rendue  à 
fa  Nation , dans  la  vue  d’y  détruire  l’efprit  de 
fervitude  ÔC  de  tyrannie , de  s’intérefler  au  bien 
public,  ôc  d’en  faire  l’inftrument  des  grandes 


omnes  admonimus  ut  Capitula  quæpræterito  anno  Legi  Salicûs 
per  omnium  confenfurn  addenda  eJJ'e  cenfuimus  , jam  non 
itlteiiùs  Capitula  , fed  tantîim  Lex  dicantur  , imà  pro  Legs 
teneantur.  Capit.  an.  821  , art,  5,  Capitiilaria  patris  nojlri 
quee  Franci  pro  Lege  tenenda  judicaverunt.  Capit.  an  837. 
Lex  confenfu  populi  fit  & conjlituîione  Regis.  Capit,  an, 
865  , art.  6, 

■ ( 2 ) Hincmar  , en  parlant  des  malverfations  des 
Comtes  , établit  très  - bien  cette  diftérence  entre  les 
Loix  _&  les  Capitulaires  , fimplement  provifionels  , 
& qui  n’étoîent  pas"  revêtus  de  Tautorité  légiflative. 
Quandà  enim  fperant  aliqtiid  facrari,  ad  Legem  fie  conver^ 
tunt  ; quandà  verà  per  Legem  non  ajlimant  acquirere  , ad 
Capitula  confugiunt  : ficque  interdum  fit  , ut  nec  Capitula 
pleniter  conferventur  , fed  pro  nihilo  habeantur  ^ nec  Lex, 


f 
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chofes  qu’il  méditoit.  Il  ne  fe  crut  jamais  obéi 
aux  Champs  de  Mai  ; il  obferva  toujours  les  loix  , 
parce  qu’elles  fervoient  de  fondement  à fa  gran- 
deur, & pour  apprendre  à fesfujetsà  les  refpeder. 

Si  rafîillon,  Duc  des  Bavarois , eft  condamné 
à mort  parla  Nation,  à caufe  de  fes  infidélités 
Charlemagne  qui  eft  fon  parent,  Ôc  qui  par  fon 
humanité  vouloir  gagner  le  cœur  des  Peuples 
tributaires  des  Français,  ne  lui  accorde  point  la 
vie  de  fon  autorité  privée  ; il  demande  fa  grâce 
à rAlfemblée  , la  follicite  & l’obtient  ( r ). 

Ce  Prince  ne  commande  jamais , il  propofe  , il 
confeille  , il  infinue.  Je  vous  envoie  , écrit-il  aux 
Evêques  aftemblés  , des  Commijjdires  , qui  , en 
mon  nom , concourront  avec  vous  à corriger  les 
abus  qui  méritent  d*étre  réformés.  Je  les  ai  chargés 
de  vous  communiquer  quelques  projets  de  Réglemens 
que  je  crois  nece^aires.  Mais  , de  grâce  , ne  prene'^ 
point  en  mauvaife  part  des  confeils  qui  ne  font  que 
le  fruit  de  mon  -pèle  pour  ce  qui  vous  touche. 

Les  Aftemblées  générales  d’une  Nation  qui 
pofsède  plufieurs  grandes  Provinces  , font  peu 
propres  à l’éclairer.  On  y voit  tout  néceftairemenc 
d’une  rnanière  trop  vague  , trop  confufe  , trop 
fommaire,  trop  indéterminée.  Charlemagne  crai- 
gnôit  avec  raifon  , que  les  Loix  ne  fuffent  fans 
force,  à leur  naifiance  même;  ou  ne  tombaflent 
bientôt  dans  l’oubli,  s’il  ne  mettoit  les  Français 


( I ) Cîim  omnes  Capitulent  fententiam  proclamarent , 
iRex  , mifericordiâ  motus  , eô  quôd  confanguineus  ejjet  , 
thtinuit  ah  ipjis  Dei , & fuis  fidelibus  ut  non  moreretur. 
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dans  la  néceflîté  de  connoître  en  detail  par  eux- 
mêmes  tous  leurs  beloins.  Il  partagea  donc  tous 
les  pays  de  fa  domination  en  difFérens  diftriêts  ou 
légations , dontchacun  contenoitplufieurs  Comtes; 
& renonçant  à l’ufage  ancien  , il  n’en  confia  pas 
l’adminiflration  à un  Duc.  Il  fentoit  qu^un  Magif- 
trat  unique  à la  tête  de  chaque  Province , néglige- 
roit  fes  devoirs , ou  abuferoit  de  fon  autorité.  Des 
Officiers , au  nombre  de  trois  ou  quatre , choifis 
dans  l’ordre  des  Prélats  ou  de  la  Noblefle,  6C 
qu’on  nomma  Envoyés  Royaux  , furent  chargés 
du  gouvernement  de  chaque  Légation  , 5c  obli- 
gés de  la  vifiter  ekaêfementde  trois  en  trois  mois. 

Outre  les  affifes  qui  ne  regardoient  que  l’admi-/ 
niftration  de  la  juftice  entre  les  citoyens  , ces  ef- 
pèces  de  cenfeurs  tenoient  tous  les  ans  dans  leur 
Province  des  états  particuliers , où  les  Evêques, 
les  Abbés,  les  Comtes,  les  Seigneurs,  les  Avoués 
des  Eglifes,  les  Vicaires  des  Comtes,  les  Cente- 
niers  6c  les  Rachinbourgs , étoient  obligés  de  fe 
trouver  en  perfonne  , ou  par  leurs  repréfentans  , 
fi  quelque  caufe  légitime  les  tenoit  ailleurs.  On 
traitoit  dans  ces  Ailemblées  de  toutes  les  alTaires 
de  la  Province.  Tous  les  objets  y étoient  vus  dans 
leur  jufie  proportion.  On  examinoit  la  conduite 
des  Magiftrats  6c  les  befoins des  particuliers.  Quel- 
que  loi  avoit-elle  été  violée  ou  négligée  ? on  pu- 
nilToit  les  coupables.  Les  abus  en  naifiant  étoient 
réprimés , ou  du  moins  ils  n’avoient  jamais  le 
temps  d’acquérir  afiez  de  force  pour  lutter  avec 
avantage  contre  les  Loix.  Les  Envoyés  faifant  le 
rapport  au  Prince  Sc  à l’Afiemblée  générale  de 
tout  ce  qu’ils  avoient  vu  , l’attention  publique  , 
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quelque  vafle  que  fût  l’étendue  de  l’Empire  Fran- 
çais, fefixoit  en  quelque  forte  fur  chacune  de  fes 
parties.  Rien  n’étoit  oublié  , rien  n’étoit  négligé. 
La  Nation  entière  avoitles  yeux  continuellement 
ouverts  fur  chaque  homme  public.  Les  Magiftrats, 
qu’on  obfervoit , apprirent  à fe  refpeéter  eux- 
mêmes.  Les  mœiws  , fans  lefquelles  la  liberté 
dégénère  toujours  en  une  licence  dangereufe , fe 
corrigèrent,  & l’amour  du  bien  public,  uni  à la 
liberté  , fe  rendit  de  jour  en  jour  plus  agiffant 
& plus  falutaire. 

Le  Champ  de  Mai  apprit  à fe  défier  de  la  prof- 
périté , à craindre  pour  l’avenir , à préparer  les 
obfiacles  aux  abus  , à remonter  à la  fource  du 
mal , fut  en  état  de  s’élever  jufqu’aux  prin- 
cipes d’un  bon  gouvernement,  ou  du  moins  de 
les  connoître  , & les  faifir  quand  Charlemagne  les 
lui  préfentoit.  Delà  cet  amour  de  la  Patrie  ÔC  de 
la  Gloire  qui  parut  pour  la  première  fois  chez  les 
Français , & en  fit  une  Nation  toute  nouvelle. 
A mefure  que  les  différents  ordres  de  l’Etat,  traitant 
enfemble  par  la  médiation  de  Charlemagne  , fe 
rapprochoient , & oublioient  leurs  anciennes  ini- 
mitiés, ils  fentoient  accroître  leur  bonheur  parti- 
culier & leur  attachement  pour  l’ordre.  En  divifant 
tour , dit  un  Tyran,  je  me  rendrai  lout-puiffant. 
Soyez  unis , difoit  Charlemagne  à fes  Peuples  , 
ÔC  nous  ferons  tous  heureux  ; agiflant  enfin  avec 
le  zèle  qui  donne  la  liberté,  ôC  avec  cette  union 
qui  multiplie  les  forces,  rien  ne  put  réfifter  aux 
Français.  Ils  fournirent  une  partie  de  l’Efpagne  , 
toute  l’Italie,  toutes  ces  vaftes  contrées  qui  s’éten- 
dent jufqu’à  la  Viftule  Sc  à la  mer  Baltique  ; 

& 


& la  gloire  du  nom  Français  , pareille  à celle 
des  anciens  Romains , pada  jufqu’en  Afrique  £>C  en 
Aüe. 

Les  Français , étonnés , comprirent , par  leur 
propre  expérience  , qu’une  cîalTe  de  Citoyens 
pouvoit  être  heureufe , fans  opprimer  les  autres, 
Charlemagne  retira  en  quelque  forte  la  Nation  du 
cahos  où  elle  fe  trouvoit.  Aux  Loix  il  joignit  fon 
exemple , peut-être  encore  plus  efficace.  Qu’on 
voie  dansHincmar  le  tableau  qu’il  nousalahiéde 
l’ordre  admirable  qui  régnoit  dans  le  Palais.  Char- 
lemagne ne  vouloir  pas  avoir  pour  Officiersou  pour 
Minières,  des  Courtifans,  mais  des  hommes  qui 
aimaflént  la  vérité  ôc  l’Etat , qui  fulfent  connus 
par  leur  expérience , leur  difcrétion  , leur  exac- 
titude , leur  fobriété  ; & aflez  fermes  dans  la 
pratique  de  leur  devoir  , non  - feulement  pour 
être  ‘inacceffibles  aux  préfens  , mais  pour  ne 
pouvoir  pas  même  être  éblouis  6c  trompés  par 
la  flatterie,  l’amitié  ôc  les  liaifons  du  fang. 

La  Cour,  loin  d’être  un  écueil  pour  la  vertu  qui 
y feroit  arrivée , étoit  une  école  où  les  Français  ap- 
prenoient  à connoître  le  prix  de  l’honneur  , de  la 
Juftice  5cde  la  générolité.  N’en  doutons  pas;  car 
l’augufte  fimplicité  du  Prince  faifoit  ignorer  aux 
Courtifans  tous  les  befoins  fuperflus  & ridicules, 
qui , en  les  appauvrifiant  dans  le  fein  de  l’abon- 
dance , n’en  font  prefque  toujours  que  des  ef- 
claves  proflitués  à la  fortune.  La  magnificence, 
le  luxe  , la  pompe  j le  prodigalité  des  Cours, 

' détruifent  les  n>œurs  publiques  ; ce  font  autant  de 
preuves  certaines  de  la  misère  des  Peuples , &C 
d’avant  - coureurs  de  la  décadence  des  Empires, 
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Bien  des  Princes  ont  cru  qu'ils  dévoient  fe 
rendre  tout-püiffans  pour  donner  de  ia  force  aux 
Loix  ; mais  fouvent , en  aigrilfant  les  ef^rits , ils 
n’ont  éprouvé  qu’une  plus  grande  réfiftance.  S’ils 
ont  réuni  , ils  ont  prefque  toujours  abruti  leurs* 
Sujets  par  la  crainte  *,  ou , s’ils  ont  été  affez  éclaires 
pour  ne  pas  abufer  du  pouvoir  qu  ils  ont  acquis , ils 
l’ont  laiiré  à des  fucceffeurs  indignes  d’eux  : 5C  le 
bien  paffager  qu’ils  ont  produit , contre  les  règles , 
ÔC  par  la  force  , eft  devenu  l’inftrument  dune' 
longue  calamité.  Charlemagne  , dont  les  vues 
embraffoient  également  Tavenir  & le  prefent , ne 
voulut  pas  faire  le  bonheur  de  fes  Contemporains, 
aux  dépens  de  la  génération  qui  lui  fuccéderoit  : il 
apprit  aux  Français  à obéir  aux 
rendant  eux-mêmes  leurs  propres  Légiflateurs  » . 
{Obfervations  fur  VHiftoîre  de  France  , tom.  i, 

izV.  2,  chap.  2.) 

Hé  bien  , M.  de  Brienne? 


V Archevêque. 

SIRE  un  Roi  de  France  ne  lut  jamais  rien 
d'un  plu’s  grand  intérêt.  Ce  que  je  viens  d’en- 
tendre , me  caufe  une  vive  émotion  ; & , Çe  qui 
me  charme  St  me  tranfpotte  , je  vois  le  fentiment 
d«  grandeur  St  de  magnanimité  qui 

ce  moment  , fur  toute  la  perfonne  de  Votre 

Majesté. 

^ . Le  Roi. 

Soyons  de  bonne  foi  : croyez-vous  à préfent 
que  ie  fois  feul  Légiflateur  , lans  dépendance  & 
fans  partage?  Croyez-vous  que  je  doive  pietendre 
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N^r-  ^ légiflative , à J’exclufion  de  la 

JMation  & de  fesrepréfentans?  A vos  yeux,  fuis-ie 
encore  1 .mage  de  Dieu  ? Moi , je  fah  très  - bien 
que  je  ne  fu.s  qu’un  homme.  Penfez- vous  aufli 
Dieù^feul  ? compte  de  mon  gouvernement  qu’à 

L’Archevêque. 

de^  rh^’i  l’exemple 

de  Charlemagne  , votre  confcience,  & votre 
magnanimité. 

Le  Roi. 

r?,.  proprement  que  les  conditions 

de  1 affoc.at.on  civile.  Le  Peuple  fournis  aux  Loix 
oit  en  etre  l’auteur  ; il  n’appartient  qu’à  ceux 
quis  aflbcientde  régler  les  conditions  de  la  fociété 
Le  Peup  e même  ne  peut , quand  il  le  voudroT 
fe  dépouiller  de  ce  droit  incommunicable  ; il  n’y 
a que  la  volonté  générale  qui  oblige  les  par/ 

cunT'  ■ r «e  cloit  avoir  au- 

cun droit  legilîat.f;  & on  ne  peut  jamais  s’aflbrer 

qu  une  volonté  particulière  eft  conforme  à la 
volonté  générale  , qu’après  l’avoir  foumife  aux 
luffrages  libres  du  Peuple.  ^ 

L’ Archevêque. 

rrr/lÜ^  ’ pas  de  combattre  ces' 

grandes  maximes. 

Le  Roi, 

Un  déftut  elTentiel , qui  met  le  Gouvernement 
monarchique  au-deffous  du  républicain  , eft  que 
dans  celui-ci  la  voix  publique  n’élève  jamais  aux 
premières  places  que  des  hommes  éclairés  8c  ca- 
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balsles,  qui  les  rempHlTent  avec  honneur  ; àü 
Su  que  ceuK  qui  parviennent  dans  les  rnonar- 
chies^,  ne  font  le  plus  fouvent  que  de  brouil- 

lons .’de  petits  fripons  ( c’eft  le  dur  J-n^  acqu 
q.,'i  fe  permet  toutes  ces  duretes  , ) de  petits 
iotrinans  , à qui  les  petits  talens  , qui  font  dans 
les  Cours  parvenir  aux  grandes 
nù’à  montrer  au  public  leur  ineptie  auiïi-tot  qu  i 

î font  parvenus.  Le  Peuple  fe  trompe  bien  moins 

lur  ce  choix  que  le  Prince  ; h un  bo"’™®  ‘i 
vrai  m'rite  eü  prefqu’auffi  rare  dans  le  miniftere, 

qu’un  fotà  la  tête  dü  gouvernement  républicain. 

Aulfi  quand,  par  quelque  heureux  hafard  , un  de 

ces  hommes  nés  pour  gouverner , prend  le  timort 
des  affaires  dans  une  monarchie  prefque  abimee 
Scc"  as  de  jolis  régiffeurs,  on  eft  tout  furpris 
Z îdfources  'qu’il  trouve  ; & cela  fait  epoque 

dans  un  pays.  . , . ^ 

Dans  les  monarchies,  on  a rendu 
héréditaires  dans  certaines  familles  , « 1 o"  “ 
établi  un  ordre  de  fucceffion  qui  pré^vient  toute 
difuute  à la  mort  des  Rois  : c’eft-a-dire  , qüe  , 

luré’viter  l’inconvénient  des  ékaions  on  a 

nréféré  une  apparente  tranquillité  a une  admin 
En  fageTst  qu’on  a mieux  aimé  r.fquer 
d’avoir,  pour  chefs  , des  enfans  , des.....  que 
d’avoir  à dilputor  fur  le  choix  des  bons  Rois. 

Un  autre  défaut  de  la  monarchie  cft  rinconf- 
tance  du  gouvernement  royal  , qui  , fe  reg  a 
ZTài  far  un  plan  & tantôt  fur  un  autre  , félon  le 
caraaète  du  Prince  qui  règne  , ou  des  gens  qui 
rè'nfnt  pour  lui,  ne  peut  avôir  long-temps  uil 
obiet  fixe  , ni  une  conduite  confequente  ; varia* 


tiôn  qui  rend  toujours  l’Etat  flottant  de'maxime 
• en  maxime , de  projet  en  projet , 6c  qui  n’a  pas 
lieu  dans  les  autres  gouvernemens , où  le  Prince 
efl:  toujours  le  même.  Aufli  voit-ron  qu’en  général,, 
s’il  y a plus  derufc  dans  une  Cour  , il  y a plus  de 
fageffe  dans  un  Sénat  ; ÔC  que  les  Républiques  vont 
à leurs  fins , par  des  vues  plus  confiantes  & mieux 
fuivies  : au  lieu  que  chaque  révolution- dans  le 
minifière,  en  produit  une  dans  l’Etat  ; la  maxime 
commune  à tous  les  Minifires,  ôC  prefque  à tous 
les  Rois,  étant  de  prendre  en  toute  chofe  le 
contrepicd  de  leur  prédécefieur. 

M.  deBrienne,  pour  parer  à ces  inconvéniens  > 
je  ne  vois  rien  de  mieux  à faire,  que  de  remettre 
à la  Nation  la  puifiance  légifiative  , comme  les 
Parlemens  Ipi  ont  remis  le  droit  de  confentir  les 
Impôts.  Des  AlTémblées  nationales  périodiques , 
tenues  tous  les  ans , ou  convoquées  de  droit  à des 
difiances  plus  éloignées  , fans  befoin  dé  convo- 
cation de  la  part  du  Prince  ; en  un  mot  , des 
Afiemblées  commecellesquiavoient  lieu  du  temps 
de  Charlemagne  , fauveront  la  France  des  incon- 
véniens,  bien  reconnus,  de  la  monarchie  , & lui 
procureront  les.  avantages  d’un  gouvernement 
républicain. 

V Archevêque. 

SIRE,  n’en  réfui teroit-il  pas  une  grande  8c 
dangereufe  innovation  ? , - ... 

. Le  Roi. 

Déjà  les  afiemblées  Provinciales  tiennent  lieu 
des  États  Provinciaux  établis  fous  Charlemagne: 
la  révolution  eft  donc  commencée.  La  convo- 
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cation  des  Etats  eft  prorDife  , andoncée  & fera 
prochaine  : là  révolution  efl  donc  pour  ainfî  dire 
néceflaire  ; i’ajoute  qu*elle  eft  inévitable  depuis 
que  le  Peuple  , par  Torgane  des  Parlements, 
s’eft  fait  reconnoître  le  droit  de  confentir  libre- 
ment l’Impôt. 

U Archevêque. 

SIRE,  Votre  Majesté  n'aura  plus  d’au- 
torité , vos  Miniftres  n’auront  plus  de  pouvoirs. 

Le  Roi. 

Penfez-vous  que  Charlemagne  fût  fans  pouvoir 
êC  fans  autorité  ? 

Archevêque. 

Si  le  Prince  n’a  pas  un  grand  afcendant  fur  les 
Affernblées  Nationales , n’arrivera-t  il  pas  qu’elles 
ne  produiront,  comme  autrefois,  que  beaucoup 
de  difputes  ÔC  de  remontrances  inutiles? 

Le  Roi. 

Non  , je  ne  le  crois  pas  ; 8c  ce  qu’il  y a d’hom- 
mes libres  6c  de  Citoyens  en  France  ne  le  croira 
pas  davantage. 

L^ Archevêque. 

Au  moins  eft-il  certain  que  l’autorité  de  Votre 
Majesté  y perdra  beaucoup. 

Le  Roi. 

M.  de  Brienne,  faifons  un  dernier  effort  : écou- 
tons encore  cette  leçon,  quoique  trop  dure,  d’un 
homme  fujet  à exagérer. 

))  Ta  liberté,  ton  pouvoir  ne  s’étendent  qu’auüi 
» loin  que  tes  forces  naturelles,  Sc  pas  au-delà; 


( )' 

» tout  le  refte  n’eft  qu'cfclavage , illufîon  , pref- 
y)  tige.  La  domination  même  eft  fervile  , quand 
» elle  tient  à Topinion  ; car  tu  dépends  des  pré* 
» jugés  de  ceux  que  tu  gouvernes  par  les  préju- 
y)  gés.  Pour  les  conduire  comme  il  te  plaît,  il 
yy  faut  te  conduire  comme  il  leur  pîaît.  Ils  n'ont 
w qu’à  changer  de  manière  de  penfer,  il  faudra 
yy  par  force  que  tu  changes  de  manière  d'agir. 
» Ceux  qui  t’approchent  n’ont  qu’à'favoir  gou- 
yy  verner  les  opinions  de  ceux  que  tu  crois  gou- 
» verner , ou  des  Favoris  qui  te  gouvernent,  ou 
yy  celles  de  ta  famille,  ou  les  tiennes  propres, 
ces  Vifirs,  ces  Courtifans  , ces  Prêtres  , ces 
>:>  Soldats,  ces  Valets,  ces  Caillettes , & jufqu'à 
w des  Enfans,  quand  tu  ferois  un  Themiftocle  en 
v)  genie  ( i ) > vont  te  mener  comme  un  enfant, 
yy  toi-meme , au  milieu  de  tes  légions.  Xu  as 
» beau  faire;  jamais  ton  autorité  réelle  n'ira  plus 
» loin  que  tes  facultés  réelles.  Si-tôt  qu’il  faut 
» voir  par  les  yeux  des  autres,  il  faut  vouloir 
yy  par  leur  volonté.  Mes  peuples  font  mesfujets, 
yy  dis-tu  fièrement:  foit.  Mais  toi,  qu’es-tu?  le 
- yy  fujet  de  tes  Minières.  Et  tes  Minières  , à leur 


( I ) » Ce  petit  garçon  que  vous  voyez-là  , difoît 
_ » Thémîftocle  à fes  amis , eil  l’arbitre  de  la  Grece  ; 
» car  il  gouverne  fa  mère , fa  mère  me  gouverne  , je 
» gouverne  les  Athéniens  , & les  Athéniens  gouver- 
» nent  les  Grecs.  On  î quels  petits  conduèfeurs  on, 
5^  trouveroit  fouvent  aux  plus  grands  Empires  , «fi  du 
» Prince  on  defcendoit  par  degrés  jufqu’à  la  première 
yy  main  qui  donne  le  branle  en  fecret.  » 
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» tour,  que  font-ils  ; lés  fujets  de  leurs  Commis , 
» de  leurs  MaîtrelTes , les  Valets  de  leurs  Valets^ 
))  Prenez  tout,  ufurpez  tout,  ÔC  pu  s variez  i ar- 
» gent  à pleines  mains  ; dreiîez  des  batteries  dé 
» canon,  élevez  des  gibets,  des  roues;  donnez 

des  ioix  , des  Edits  ; multipliez  les  cfpions , les 
» foldats , les  bourreaux , les  pnfons , les  chaînes  : 
» pauvres  petits  hommes  de  quoi  vous  fert^tout 
w c'ePa  l Vous  n’en  ferez  ni  mieux  fervis , ni  moins 
» volés,  ni  moins  trompés,  ni  plus  abfolus, 
» Vous  direz  toujours  nous  voulons  ; ÔC  vous  ferez 
w toujours  ce  que  voudront  les  autres. 

U Archevêque. 

SIRE  , Votre  Majesté  veut  donc  fe  de^^ 
mettre  delà  puilfance  légiflaiive? 

Le  Roi. 

Je  crois  que  je  ne  gagnerois  pas  à l’ufurper. 
Je  crois  qu’elle  ne  m’a  jamais  appartenu.  Je  crois 
que  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  marcher  fur  les 
traces  de  Henri  IV  , de  Louis  XII  , de 
Charlemagne. 

Vous  appercevez  fans  doute  qu’il  n’efi:  pas 
dans  mes  principes  de  croire  la  Nation  engagée 
par  le  Lit  de  Juflice  du  8 Mai.  Voyez  le  Garde 
des  Sceaux  ; faites  - lui  part  de  n«tre  entretien  : 
demain  je  le  continuerai  avec  lui  fur  la  Cour 
Plénière , les  Parlements,  2>C  les  Grands-Bailliages, 


fin. 


